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APRÈS ART. 32 N° CS383

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

AMENDEMENT
N° CS383

présenté par
 M. Maillot,  Mme Bourouaha, Mme Faucillon et Mme Lebon

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 32, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Le code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié :

1° La première phrase du deuxième alinéa de l’article L. 226-3 est complétée par les mots : « et 
d’organiser, pour les situations mentionnées à l’article L. 226-3-1, un circuit d’urgence associant le 
président du conseil départemental, l’autorité judiciaire et la cellule de recueil, de traitement et 
d’évaluation des informations préoccupantes ».

2° Après l’article L. 226-3, il est inséré un article L. 226-3-1 A ainsi rédigé :

« Art. L. 226-3-1 A. – Lorsqu’une information préoccupante fait apparaître qu’un mineur est exposé 
à un danger grave ou à un péril imminent pour sa santé, sa sécurité, sa moralité ou son 
développement, la cellule de recueil, de traitement et d’évaluation des informations préoccupantes 
en informe sans délai le procureur de la République territorialement compétent.

« Dans les situations mentionnées au précédent alinéa, cette transmission intervient sans attendre 
l’achèvement de l’évaluation mentionnée à l’article L. 226-3.

« Le président du conseil départemental, le procureur de la République et la cellule de recueil, de 
traitement et d’évaluation des informations préoccupantes désignent chacun un interlocuteur 
référent chargé d’assurer la continuité de la protection du mineur et la coordination des 
interventions.

« Les modalités de coopération entre le conseil départemental, l’autorité judiciaire, les services de 
police et de gendarmerie, les établissements de santé, les établissements scolaires et les associations 
concourant à la protection de l’enfance sont définies par le protocole mentionné au deuxième alinéa 
du même article L. 226-3.
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« Ce protocole prévoit notamment les modalités de déclenchement du circuit d’urgence, les délais 
de transmission des informations et les conditions de mise en sécurité et, le cas échéant, de mise à 
l’abri du mineur. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à instaurer un circuit d’urgence de protection des enfants exposés à un danger 
grave ou à un péril imminent, associant immédiatement la cellule de recueil, de traitement et 
d’évaluation des informations préoccupantes (CRIP), le conseil départemental et l’autorité 
judiciaire.

Le droit en vigueur confie déjà au président du conseil départemental le recueil, le traitement et 
l’évaluation des informations préoccupantes et prévoit des protocoles associant notamment les 
services de l’État et l’autorité judiciaire. 

Toutefois, il importe de distinguer clairement les situations nécessitant une évaluation dans le cadre 
habituel de celles qui appellent une réponse immédiate de protection.

L’amendement prévoit ainsi que, lorsque les éléments recueillis font apparaître un danger grave ou 
un péril imminent, le parquet soit informé sans attendre la fin de l’évaluation.

Il prévoit également la désignation d’interlocuteurs référents et l’intégration, dans les protocoles 
départementaux, de modalités opérationnelles permettant d’assurer la continuité de la protection de 
l’enfant.


